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NOTE EXPLICATIVE

Le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CP/doc.3709/03) a été présenté par Mme Marta Altolaguirre, Présidente de cet organe, durant la séance de la Commission des questions juridiques et politiques du 2 avril 2003. 


La CAJP a décidé de soumettre à la considération du Conseil permanent le texte de l’exposé de Mme Altolaguirre et les interventions des délégations qui ont été présentées par écrit au Secrétariat du Conseil permanent.

Conformément aux explications ci-dessus, le présent document est une compilation des textes reçus par le Secrétariat du Conseil permanent entre le 2 et le 17 avril 2003.

I.
PRÉSENTATION DU RAPPORT ANNUEL DE LA CIDH PAR SA PRÉSIDENTE, MME MARTA ALTOLAGUIRRE

Monsieur le Président de la Commission des questions juridiques et politiques, Représentants et Représentantes des États membres de l’Organisation et Observateurs, mesdames et messieurs,

En ma qualité de Présidente de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, j’ai l’honneur de présenter à la Commission des questions juridiques et politiques du Conseil permanent le Rapport annuel de la Commission pour l’année 2002.  À cette occasion, M. Santiago Canton, Secrétaire exécutif, le Rapporteur spécial pour la liberté d’expression, ainsi que le personnel profesionnel du Secrétariat m’accompagnent.

Le rapport que nous mettons aujourd’hui à la disposition de la Commission des questions juridiques et politiques a été adopté par la CIDH durant sa 117e session ordinaire qui a eu lieu aux mois de février et mars de cette année.  Ce document a été élaboré conformément aux paramètres exposés dans la résolution AG/RES. 331 (VIII-O/78) de l’Assemblée générale et au prescrit de l’article 57 du Règlement de la CIDH.  Ce rapport reflète les activités générales de la Commission menées durant la Présidence de M. Juan Méndez.

Au cours de l’année écoulée, la Commission a consacré une attention particulière aux actes du terrorisme international.  Dans la recherche collective des moyens licites à employer aux fins de prévention, les séquelles des attaques terroristes du 11 septembre 2001 ont apporté l’éclaircissement et l’attribution des responsabilités pour l’exécution de ce type d’action et sur la dimension des stratégies conçues en vue de les prévenir  La légitimité de ces efforts d’adjudication et de prévention se trouve liée aux propositions mêmes de l’État démocratique et c’est précisément pour cela que leur exécution doit respecter les limites établies conformément aux principes d’un État de Droit et à ceux du droit international.  Les initiatives antiterroristes, quelle que soit la situation exceptionnelle qui justifie leur adoption et leur ampleur, doivent être abordées dans le plein respect du droit international et du droit international des droits de la personne.  Il s’agit d’un domaine dans lequel les États membres de l’OEA doivent veiller à la préservation de l’équilibre entre leur devoir de protéger la population civile et les institutions démocratiques et leur obligation de ne pas négliger la sécurité citoyenne et la fonction d’administrer la justice dans le respect du droit à la procédure et sans arbitraire.


En décembre 2002, la Commission a rendu public son “Rapport sur le terrorisme et les droits de la personne” dans lequel elle a présenté une étude sur l’existence et le respect des droits fondamentaux face aux initiatives antiterroristes légitimement adoptées par les États membres, sur la base de son expérience de plus de quatre décennies et des normes du droit international.  Dans son rapport, la Commission articule plusieurs principes fondamentaux au sujet de la relation devant exister entre la lutte contre le terrorisme et la protection des droits de l’homme dans les cas d’exception, principes sur lesquels mon prédécesseur, le Mandataire Juan Méndez, vous a amplement parlé.

L’anxiété causée par la menace terroriste aussi bien que par la volonté de la combattre et la guerre qui se déroule actuellement en Iraq tendent à éloigner l’attention des autorités et d’au moins une partie de l’opinion publique d’un grand nombre des problèmes endémiques à caractère économique, social et culturel qui frappent les sociétés de notre Continent et particulièrement ses secteurs les plus vulnérables.  Toutefois, la persistence et l’aggravation de ces problèmes continuent d’eroder la participation des citoyens au processus démocratique, en portant préjudice aux principes de la démocratie et en affaiblissant leur efficacité comme instrument de gouvernement et de coexistence pacifique.  Plus encore, cela aggrave les perspectives de violence et d’augmentation des actes de terrorisme.

La CIDH observe avec préoccupation la détérioration progressive des institutions démocratiques.  Les élections périodiques réalisées dans les pays de notre continent n’empêchent pas que beaucoup de démocraties de la région affichent des faiblesses institutionnelles et même se voient exposés à des tentatives de coups d’état ou à des altérations de l’ordre constitutionnel.  Fort heureusement, les États membres de l’OEA sont aujourd’hui unanimes à rejeter collectivement ces tentatives et à invoquer des instruments comme la Résolution 1080 et la Charte démocratique interaméricaine.  La CIDH observe également avec inquiétude que dans certains cas, on se moque des limites imposées au pouvoir public par la propre législation nationale ou on les ignore, ce qui provoque l’éclatement de l’état de droit et l’affaiblissement institutionnel.

La corruption, la pauvreté, l’exclusion et les antagonismes sociaux, économiques, ethniques et sexuels contribuent à l’insécurité juridique et, par conséquent, à l’instabilité.  Cette situation qui se voit aggravée par le manque d’accès à la justice, non seulement contribue à perpétuer le manque d’efficacité et l’impunité qui frappent le fonctionnement des systèmes judiciaires du continent, mais provoque l’exclusion des citoyens de l’administration de la justice, tant dans leur participation à titre d’opérateur que dans leurs activités de sujets actifs.  La méfiance envers les systèmes de justice lorsqu’ils n’assurent pas la protection des victimes s’accentue dans le cas des plus vulnérables lorsqu’ils font l’objet de discrimination et quand ils ne facilitent pas l’accès effectif à la détermination de leurs droits.  Ces facteurs coincident avec la sensation croissante d’insécurité des citoyens face à la violence et à la criminalité croissantes et avec la tendance à se faire justice soi-même.

Dans ce contexte continental, qui reflète fortement des réalités à l’échelle mondiale, les mécanismes de protection des droits de la personne doivent continuer à jouer un rôle fondamental.  Dans cet ordre d’idées, la tâche de promotion, de prévention, de contrôle, de dénonciation et de représentation qu’accomplissent les défenseurs des droits de l’homme et les opérateurs de justice continue d’être vitale pour le respect des droits fondamentaux des habitants de nos pays.  L’activité des défenseurs des droits de l’homme et des organisations pour lesquelles ils travaillent permet d’accéder à l’information et de visualiser la situation des groupes vulnérables, de personnes et d’individus affectés tant par la violence, la pauvreté, l’exclusion et la discrimination que par les excès commis dans des situations d’urgence et permettent de répondre aux dénonciations.  Comme résultat du travail accompli par les défenseurs et les organisations des droits de l’homme au niveau national, régional et universel, ils sont dans beaucoup de cas la cible de la violence et les États membres, dans le cadre des délibérations des organes politiques de l’Organisation et de la CIDH, ont commencé à explorer la responsabilité qui leur échet de garantir leur sécurité et le libre exercice de leurs travaux.

Il convient de réitérer que l’intégrité et l’efficacité de la protection apportée aux habitants du continent par le système dépendent, avant tout, des efforts que déploient les États membres pour adopter dans leurs législations les dispositions requises par le Système et atteindre l’universalité de ce Système par la ratification de la Convention américaine et des autres instruments sur les droits de l’homme ainsi que par l’acceptation de la juridiction de la Cour.  Cette intégrité et cette efficacité dépendent également de l’accomplissement de l’obligation d’adapter leur législation interne à leurs obligations internationales à leur interprétation et à leur application par les organes de l’État, particulièrement le pouvoir judiciaire, et, enfin, de l’accomplissement des engagements internationaux et des recommandations et décisions de la Commission et de la Cour.  Tels sont les éléments requis pour l’efficacité du Système.


Durant l’année, la CIDH a continué à aborder ces défis continentaux, parmi d’autres, en exerçant son mandat consistant à promouvoir et à protéger les droits de la personne.  Cette année, la Commission a poursuivi ses travaux en ce qui concerne la situation de groupes particulièrement vulnérables, au moyen des travaux de ses Rapporteurs spéciaux sur les droits des enfants, des femmes, des peuples autochtones et des travailleurs migrants, lesquels sont décrits au chapitre IV du présent rapport annuel.  La CIDH a accordé une attention spéciale à la situation des descendants des Africains tant par ses travaux de promotion que par ses études de la situation générale des droits de la personne dans les États membres, leurs cas individuels et les mesures conservatoires.  Le Bureau du Rapporteur sur la liberté d’expression a poursuivi également sa tâche importante en matière de promotion et d’assessorat, ce qui est décrit dans l’étude relative à l’année 2002.

Durant l’année 2002, tout comme dans la dernière décennie, le thème des migrations a occupé une place prépondérante dans l’agenda politique de nombreux pays des Amériques en raison du flux croissant qui pour plusieurs raisons s’est produit dans le continent.  En plus des mouvements migratoires qui ont toujours caractérisé la région, les crises économiques et politiques survenus en divers points de la région ont augmenté le nombre des personnes qui ont migré dans les Amériques.  Les pressions migratoires, unies à la préoccupation de sécurité causée par les attaques terroristes du 11 septembre 2001, ont donné lieu à une croissance considérable des contrôles et, dans beaucoup de cas, à un durcissement dans le traitement des travailleurs migrants et de leurs familles lesquels sont confrontés à des situations particulières dans les procédures à caractère administratif dans un nombre important de pays des Amériques.

Conformément au mandat émis par la CIDH, le Bureau du Rapporteur spéciale sur les travailleurs migrants et les membres de leurs familles a réalisé l’année dernière une série d’activités parmi lesquelles se détachent trois visites thématiques à des États membres de l’OEA, à savoir le Mexique, le Costa Rica et le Guatemala.  De même, il a participé à plusieurs travaux de promotion: il a notamment élaboré un Programme pour la promotion et la protection des droit de la personne des migrants dans les Amériques, a prononcé des causeries et organisé des ateliers sur le Système interaméricain de protection des droits de la personne, a participé à des conférences et forums sur la question des migrants, a développé et approfondi des relations institutionnelles avec des organismes intergouvernementaux et des entités de la société civile qui travaillent en faveur des travailleurs migrants dans la région.

En ce qui concerne le Bureau du Rapporteur sur les droits de la femme, nous incluons dans ce rapport les conclusions de la CIDH sur la première visite thématique réalisée par le Rapporteur.  Cette visite a eu lieu au mois de février à l’invitation du Gouvernement du Président Vicente Fox pour examiner la situation de la violence contre la femme dans la Ville de Juárez (Mexique).

Dans le cadre du plan de travail programmé pour la présente année, le Bureau du Rapporteur se concentrera principalement sur la question de l’accès des femmes à la justice, l’accent étant spécialement mis sur les actes de violence contre la femme et les difficultés à aplanir en ce qui concerne cette question.

En analysant la situation des droits de la femme dans la région, le Bureau du Rapporteur a indiqué que les initiatives entreprises au niveau local, national et régional pour faire face aux violations des droits de la personne ayant des causes et des conséquences spécifiques liées au sexe ont réussi à établir certaines normes fondamentales qui sont des facteurs clés, particulièrement en ce qui concerne la discrimination et la violence contre la femme.  Le principal défi auquel nous continuons à être confrontés est le fossé qui existe entre ces normes et l’expérience vécue par les femmes dans les Amériques.  À ce sujet, le Bureau du Rapporteur spécial a insisté sur le problème de l’impunité et son incidence sur la perpétration des violations des droits de la personne dont les causes et les conséquences sont spécifiquement d’ordre sexuel.  L’impunité dans ces cas sape le propre système de garantie et crée un climat favorable à la répétition de ces violations au détriment de la dignité humaine et des droits les plus fondamentaux.  Le Bureau du Rapporteur spécial prie instamment les États membres de redoubler leurs efforts pour appliquer toute la diligence nécessaire pour enquêter sur les actes de discrimination et de violence contre la femme, les traiter et les sanctionner en application des clauses de la Convention de Bélem do Para, instrument ratifié par la quasi totalité des États membres et des autres instruments du système.  Dans le contexte de cette obligation, il est essentiel que les États accordent aux victimes un accès rapide à une justice effective.

Comme le savent Messieurs les Représentants, en 2001 a été signé un Accord de coopération technique entre la Banque de développement (BID) et l’OEA pour le renforcement du Bureau du Rapporteur sur les droits de l’enfance de la CIDH.  Le développement dudit accord est couronné de succès.  Dans le cadre du projet, le Bureau du Rapporteur sur l’enfance a réalisé une compilation d’instruments internationaux et régionaux en matière de droits de la personne de l’enfance, la systématisation de la doctrine et de la jurisprudence du système interaméricain sous le titre “L’enfance et ses droits dans le système interaméricain de protection des droits de la personne”.

De même, on réalise plusieurs visites de promotion et ateliers sur les droits humains de l’enfance et sur les mécanismes qu’offre le système interaméricain des droits humains pour sa protection.  Ces ateliers ont eu lieu en 2002 et au début de 2003 dans les pays suivants: Paraguay, Guatemala, Honduras, Pérou et Mexique.  Les participants étaient des fonctionnaires des États et des défenseurs des droits de l’enfance.  Ces activités ont permis d’assurer une large diffusion des mécanismes qu’offre le système.  Durant la 116e session ordinaire de la CIDH, à Washington, D.C., a eu lieu une audience publique à laquelle ont assisté des représentants de l’UNICEF et de plusieurs organisations régionales qui travaillent dans le domaine des droits de l’enfance.

Vu l’intérêt qu’elle nourrit pour le renforcement, la stimulation et la systématisation de ses travaux dans le domaine des droits des peuples autochtones des Amériques et les efforts qu’elle déploie dans ce sens, la Commisión a créé en 1990 le Bureau du Rapporteur special sur les peuples autochtones.  Depuis l’an 2000, grâce aux apports du Programme en faveur des droits de l’homme pour l’Amérique centrale (PRODECA) du Gouvernement danois, on exécute le Projet “Renforcement de la capacité du système interaméricain pour la défense des droits de l’homme des communautés, minorités ethniques et autres groupes vulnérables touchés par les conflits en Amérique centrale”, qui a permis à la Commission de former une équipe spécialisée d’appui au Bureau du Rapporteur, actuellement composée d’une avocate spécialiste et d’un boursier.  En 2002, il a été possible d’étendre la bourse “Rómulo Gallegos”à un poste spécialement réservé aux jeunes avocats autochtones de l’Amérique centrale intéressés à approfondir leur expérience et leur connaissances en matière de droits de l’homme et droits des autochtones.

En 2002, grâce au renforcement professionnel spécialisé, on a pu faire de grands progrès et approfondir la procédure des pétitions et des affaires qui sont en instance devant la CIDH et qui ont des rapports avec les peuples autochtones et leurs membres; on a également approfondi les connaissances que les peuples autochtones, leurs dirigeants et défenseurs ont en ce qui concerne les possibilités d’accéder au système interaméricain des droits de l’homme, ce qui en termes pratiques s’est traduit par l’augmentation des dénonciations pour violation des droits de la personne des peuples autochtones, liées à des thèmes comme le territoire ancestral, les droits politiques, la discrimination, etc.  De même, on a une meilleure connaissance, dans la société civile, de la capacité et de la profondeur de la jurisprudence du système interaméricain des droits de l’homme par rapport aux droits des peuples autochtones.  À l’heure actuelle, plus de 70 pétitions et/ou affaires sont en instance devant la CIDH en liaison avec ces droits.

La Bureau du rapporteur sur la liberté d’expression a élaboré un rapport sur la situation de la liberté d’expression dans les Amériques qui fait partie du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH).  Il faut souligner qu’en 2002, après avoir évalué les postulants dans le cadre d’un concours public, la CIDH a décidé d’effectuer le premier changement de Rapporteur spécial sur la liberté d’expression, en désignant Eduardo Bartoni, qui a assumé ses fonctions au mois de mai 2003.  Le présent rapport annuel est le cinquième préparé par le Bureau du Rapporteur spécial depuis sa création en 1997.  Il est divisé en six chapitres.

Le Chapitre I du Rapport examine le mandat et la compétence du Bureau du Rapporteur, ainsi que les activités menées en 2002.  Le Chapitre II contient une description de quelques questions liées à la liberté d’expression dans quelques pays du continent.  Afin de contribuer à la promotion de la jurisprudence comparée, le chapitre III résume la jurisprudence du système interaméricain et la jurisprudence nationale des États membres.  Le Chapitre IV développe une première estimation de la problématique relative au thème “Liberté d’expression et pauvreté” en abordant les questions liées aux mécanismes permettant aux pauvres d’accéder à l’information publique, avec l’utilisation légale de médias communautaires et avec l’exercice du droit d’expression légale et de réunion dans les espaces publics.  Dans la section correspondant aux “Lois sur l’irrévérence et la diffamation criminelle”, Chapitre V, on insiste sur la nécessité de déroger au délit de l’irrévérence et l’on mentionne les rares progrès réalisés dans ce domaine par les pays du continent depuis les derniers rapports sur cette question présentés en 1998 et 2000.  Au Chapitre VI, on recommande aux États d’enquêter sur les assassinats, rapts, menaces et intimidations des “communicateurs sociaux” et de juger les personnes responsables; de promouvoir la dérogation aux lois sur l’irrévérence et aux lois sur la diffamation et la calomnie criminelle et de promulger des lois qui permettent un ample accès à l’information.

Enfin, le Rapport signale qu’en matière de liberté d’expression et d’information dans les Amériques, les assassinats dont sont victimes les journalistes, les défenseurs des droits de l’homme et des personnes en général qui font usage de ce droit continuent de représenter un problème grave.  Le fait que dans beaucoup de cas ces crimes demeurent impunis est une question préoccupante. Le rapport signale également qu’il y a encore des pratiques qui cherchent à restreindre la liberté d’expression au moyen d’accusations devant un tribunal pénal pour délits d’irrévérence ou de diffamation lorsque des personnes exprimes des opinions critiques sur des questions d’intérêt public.  Toutes ces circonstances ne contribuent pas à la création d’une ambience où la liberté d’expression se développe pleinement.

Synthèse du rapport annuel de 2001

Le rapport annuel est divisé en trois volumes, les deux premiers décrivent les travaux de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.  Comme expliqué, le troisième volume contient le rapport du Rapporteur spécial de la CIDH pour la liberté d’expression.

Conformément à la pratique lancée en 1999, le Chapitre I du Rapport annuel de 2001 présente une évaluation de la situation des droits de l’homme dans le continent et les principaux défis à la mise en oeuvre de ces droits.  Le Chapitre II offre une brève introduction sur les origines et les fondements juridiques de la Commission et explique les principales activités menées par la CIDH durant la période à l’étude.  En conséquence, on met en relief les activités réalisées dans le cadre des deux premières sessions ordinaires et d’une session extraordinaire.  De même, on trouve dans ledit chapitre les activités menées avec d’autres organes du système interaméricain et avec des institutions régionales et mondiales de nature similaire.  Parmi ces activités se détachent les visites au siège de la Commission des Rapporteurs des Nations Unies pour la discrimination raciale, la torture et les peuples autochtones.  En particulier, je voudrais souligner la pratique des réunions annuelles de la CIDH et de la Cour interaméricaine afin de traiter de thèmes d’intérêt commun pour améliorer le fonctionnement du système régional des droits de l’homme.  La Commission et la Cour maintiennent une relation qui est mutuellement bénéfique pour l’exécution de leurs mandats respectifs.  

Durant la période couverte dans ce rapport, la Commission a effectué deux visites in loco en Haïti et une au Venezuela.  Elle a également réalisé en Argentine une visite de travail qui dans les exemplaires du rapport que vous avez reçus apparaît comme une visite in loco.  Dans la version imprimée définitive aussi bien que dans la version qui sera présentée dans notre page sur l’Internet cette visite sera correctement présentée comme une visite de travail.  De même, la semaine dernière, la Commission a achevé une visite au Guatemala.  Par ailleurs, nos rapporteurs spécialisés dans des thèmes et pays particuliers ont réalisé des visites de promotion et de travail durant toute l’année.  La CIDH procède au traitement de l’information reçue avant, durant et après les visites afin d’élaborer le rapport sur la situation des droits de l’homme dans lesdits pays.  An nom de la Commission, je remercie spécialement les gouvernements pour leur collaboration qui a permis d’atteindre les objectifs fixés durant les visites de l’année 2002. 

Le Chapitre III est indubitablement l’axe du travail de la CIDH puisqu’il contient l’analyse et les décisions sur les dénonciations de violations des droits fondamentaux  qui affectent les êtres humains.  Ce chapitre, le plus long du rapport, contient les décisions adoptées au sujet des pétitions et des affaires individuelles présentées à la Commission et traitées conformément à la norme applicable.  Il faut également souligner l’importance croissante que la Commission attache au système de pétitions et d’affaires individuelles et à la solution amiable de ces affaires; le rapport de cette année comporte quatre solutions de ce type.  En même temps, la CIDH poursuit les négociations afin d’arriver à une solution amiable de douzaines d’afaires provenant de plusieurs pays de la région.  Le fait que les parties soient disposées à dialoguer et à chercher des solutions créatives constitue un indicateur indubitablement positif de la croissante évolution du système.


Durant la période à l’étude ont été publiés en tout 58 rapports qui comprennent 38 affaires déclarées recevables, 6 rapports sur des pétitions déclarées irrecevables, 3 rapports de solution amiable et 11 rapports de fond.  Dans les rapports de cette année, la Commission a continué de traiter de thèmes structuraux dans notre continent, par exemple les violations du droit à la procédure, les exécutions extrajudiciaires, l’utilisation abusive de la juridiction militaire, l’impunité.  La CIDH a également pris des décisions sur des questions qui de plus en plus souvent appellent notre attention, par exemple les droits de la femme, la liberté d’expression et la jouissance des droits économiques, sociaux et culturels.  Ces cas reflètent la complexité juridique croissante des affaires sur lesquelles elle est appelée à prendre des décisions ainsi que les efforts déployés par cette Commission pour améliorer et approfondir son argumentation et ses raisonnements justificatifs.  Dès lors, la Commission non seulement veut résoudre d’une manière juridiquement consistante les affaires et les pétitions mais aussi entreprendre une tâche de promotion par la détermination juridique de la portée des obligations assumées volontairement par les États membres de l’Organisation.  Enfin, dans ses rapports, la Commission a continué à clarifier des questions de procédure surtout en matière de recevabilité des pétitions, par exemple la légitimation procédurière active pour présenter les dénonciations, les effets temporels de la Convention américaine et les exceptions à la règle de l’épuisement des recours internes.  On cherche ainsi à contribuer à la sécutité juridique de notre système en fixant des règles et des normes que la Commission suit fidèlement. La CIDH rappelle que l’adoption et la publication d’un rapport sur les mérites d’une affaire individuelle offre, dans une certaine mesure, la réparation à la victime d’une violation des droits de la personne qui n’a pas pu obtenir justice dans les organes juridictionnels nationaux. 


Je ne peux ne pas attiter l’attention de messieurs les Représentants sur quelques chiffres importants enregistrés dans le système de pétitions individuelles.  En l’an 2002, la CIDH a reçu 4656 dénonciations individuelles.  De ce nombre, 3635 se réfèrent à la situation des droits de l’homme touchés par des mesures bancaires (“Corralito”) en Argentine.  Il faut expliquer que la moyenne annuelle entre 1997 et 2001 a été de 609 pétitions, alors qu’en 2002 il y a eu une augmentation de plus de 700% dans le nombre des dénonciations reçues.  Même si on ne compte pas les dénonciations relatives à l’affaire dénommée “Corralito”, la CIDH en 2002 a reçu 1021 dénonciations, soit 40% de plus que dans les cinq années antérieures.  Cette circonstance a mis une énorme pression sur notre Secrétariat exécutif qui a pu répondre à cette situation efficacement et a en fait maintenu le nombre de pétitions en instance dans les limites de ses moyennes habituelles. 

Cette section comprend en outre 91 mesures conservatoires accordées ou prolongées par la CIDH et au sujet desquelles il y a eu des activités durant cette période.  La Commission a maitenu sa pratique consistant à fournir des informations aux États membres de l’Organisation, de sa propre initiative ou à la demande d’une partie, sur les mesures conservatoires sollicitées en vertu des dispositions de l’article 25 de son Règlement, dans les affaires où il est nécessaire d’éviter des dommages irréparables aux personnes.  On a également encouragé une plus grande communication directe avec les pétitionnaires et les autorités.


Le Chapitre III reprend une section sur l’état d’exécution des recommandations de la CIDH dans des affaires individuelles. L’Assemblée générale de l’OEA, par sa résolution AG/RES. 1890  (XXXII-O/02) sur “l’Évaluation du fonctionnement du système interaméricain de protection et de promotion des droits de la personne en vue de son perfectionnement et de son renforcement”, a prié instamment les États membres de déployer tous leurs efforts pour assurer le suivi des recommandations formulées par la Commission interaméricaine des droits de l’homme (point 3.c du dispositif) et de continuer d’examiner, selon les modalités appropriées, les rapports annuels de la Commission, dans le cadre du Conseil permanent et de l’Assemblée générale, en étudiant les moyens possibles d’évaluer le suivi des recommandations de la Commission par les États membres de l’Organisation (point 3.d du dispositif).  La Convention (article 41) aussi bien que le Statut de la Commission (article 18) accordent explicitement à la CIDH la faculté de solliciter des informations des États membres et de produire les rapports et recommandations qu’elle juge nécessaires.  Tout particulièrement, le Règlement de la CIDH qui est entré en vigueur le 1er mai 2001 dispose dans son article 46 que la Commission peut prendre les mesures de suivi qu’elle estime nécessaires, par exemple demander des renseignements aux parties et tenir des audiences pour vérifier l’exécution des accords de solution amiable et des recommandations.  De même, l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 1894 (XXXII-O/02), “Observations et recommandations formulées sur le Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme” et a invité la CIDH à envisager la possibilité d’inclure dans ses rapports annuels des rensignements concernant le suivi apporté par les États à ses recommandations et à réviser les critères et indicateurs en la matière qu’elle a utilisés dans le rapport de cette année, en vue de leur perfectionnement.

En exécution de ses attributions conventionnelles et statutaires et tenant compte des résolutions citées et du prescrit de l’article 46 de son règlement, la CIDH a demandé des informations aux États au sujet de l’exécution des recommandations formulées dans les rapports publiés sur les affaires individuelles présentés dans ses rapports annuels pour 2000 et 2001.  Le tableau que la Commission comprend l’état de l’exécution des recommandations de la CIDH formulées dans le cadre d’affaires résolues et publiées ces dernières années.  La CIDH signale que plusieurs recommandations formulées sont exécutées progressivement et non immédiatement et que plusieurs d’entre elles demandent un certain temps avant de pouvoir être complètement appliquées.  En conséquence, le tableau présente l’état actuel d’exécution qui de l’avis de la Commission est un processus dynamique qui peut évoluer continuellement.  Dans cette perspective, la Commission détermine si oui ou non les recommandations sont exécutées et non s’il y a eu un commencement d’exécution de ces recommandations.  La CIDH s’est efforcée de recueillir ce qui est pertinent dans les observations formulées par les représentants de plusieurs États membres durant la présentation du rapport annuel relatif à l’année 2001.

Pour contribuer à la transparence du système, la Commission a décidé d’inclure dans sa page électronique toutes les réponses des États qui ont sollicité expressément la publication de leurs réponses à nos rapports.  Nous espérons que ce mécanisme contribuera au dialogue entre les États et la CIDH ainsi qu’à un meilleur contrôle public sur le système interaméricain des droits de l’homme.  Je dois mentionner avec satisfaction qu’à la différence de l’année dernière nous pouvons, dans plusieurs affaires traitées dans le présent rapport annuel, donner des informations sur un cas d’exécution totale des recommandations formulées.  Toutefois, il reste encore beaucoup d’affaires qui n’ont pas encore fait l’objet d’une exécution totale ou partielle.  Les États membres doivent déployer leurs meilleurs efforts pour exécuter de bonne foi les recommandations de la Commission.  De même, nous plaçons notre confiance dans le Conseil permanent et dans cette Commission des questions juridiques pour qu’ils établissent un mécanisme périodique de supervision de l’exécution des décisions de la Commission et de la Cour afin que soit mis effectivemen en vigueur le principe de garantie collective sous-jacent au système interaméricain de protection des droits de l’homme.

Le Chapitre III présente également des informations sur les activités de la Commission devant la Cour interaméricaine des droits de l’homme.  La section pertinente présente les mesures provisoires adoptées par la Cour à la demande de la Commission dans les situations d’extrême gravité et d’urgence, conformément au prescrit de l’article 63(2) de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, ainsi que la synthèse de plusieurs décisions de la Cour et des activités de la Commission dans le cadre de plusieurs affaires contentieuses. 

Par ailleurs, la Commission a suivi les critères exposés dans son rapport annuel de 1998 pour identifier les États membres dont les pratiques en matière de droits de l’homme méritent une attention spéciale et l’inclusion d’un chapitre spécial du rapport annuel.  À cette fin, on analyse dans le chapitre IV du rapport de cette année la situation des droits de l’homme en Colombie, à Cuba, en Haïti et au Venezuela.  Le Chapitre V du rapport annuel suit la pratique consistant à analyser le progrès de l’exécution des recommandations formulées antérieurement par la Commission dans le cadre de ses facultés en tant qu’organe principal de l’OEA en matière de droits de l’homme.  À cette occasion, ce chapitre contient des informations de suivi du Guatemala ainsi que des recommandations présentées dans les rapports de la CIDH sur la situation des droits de l’homme dans ces pays.  Je remercie les États qui ont répondu à la demande d’informations formulée par la CIDH.


Le volume I du rapport se termine avec les annexes habituelles qui contiennent des informations sur l’état des conventions et protocoles du système régional des droits de l’homme, en plus des communiqués de presse et discours sélectionnés que la CIDH a diffusés l’année dernière.

Conclusion

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs les Représentants, chers collègues, compagnons de travail, mesdames et messieurs,

Avant de terminer mon exposé, je dois exprimer la gratitude de la Commission pour l’augmentation des fonds récemment adoptée par l’Organisation.  Tous les ans nous attirons votre attention sur les besoins financiers de la CIDH.  Les fonds additionnels que nous avons reçus nous permettront de poursuivre et d’approfondir l’exécution de nos mandats conventionnels, statutaires et ceux émis par les Sommets des Amériques.  Nous espérons que les fonds additionnels approuvés par les États membres seront maintenus à l’avenir et qu’ils seront fournis à la CIDH dans leur totalité.  Je dois remercier spécialement les États membres et les Observateurs permanents pour les contributions volontaires.

La recherche constante de mécanismes permettant de consolider les démocraties participatives crée de nouvelles opportunités pour l’engagement des États membres envers les organes du système interaméricain des droits de l’homme.  Conformément au concept des États membres, la Commission et la Cour sont des moyens d’aider au développement d’un “régime de liberté personnelle et de justice sociale”, qui est l’objectif final consigné dans le préambule de la Convention américaine relative aux droits de l’homme.  C’est pourquoi la Commission renouvelle l’engagement qu’elle a pris de travailler avec les États membres à l’exécution de son mandat qui consiste à défendre la dignité humaine par la protection et la promotion des droits de l’homme.  Au nom de la Commission, je désire exprimer notre gratitude pour l’appui que les États membres ont apporté à la Commission afin qu’elle continue d’honorer cet engagement commun de veiller au respect de l’exercice des droits de l’homme de toutes les personnes de notre continent.

Merci beaucoup.

II.
observaTIONS ET recomMANDATIONS FORMULÉES PAR LES ÉTATS MEMBRES SUR LE RAPPORT ANNUEL de la cidh

IntervenTION DE LA DÉLÉGATION D’ANTIGUA-ET-BARBUDA

Monsieur le Président,
Au nom de ma délégation, permettez-moi de commencer par exprimer mes remerciements à Mme Marta Altolaguirre pour sa présentation du Rapport annuel de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.  Ma délégation attache un grand intérêt au rapport annuel de la Commission parce qu’il donne aux peuples du continent, en fait au monde entier, l’occasion d’être informés de l’État des droits de l’homme dans notre région et d’en examiner les aspects.  Ma délégation estime que le rapport de la Commission interaméricaine des droits de l’homme est un des plus importants rapports présentés chaque année à cette Commission.


Monsieur le Président, ce rapport révèle toute l’ampleur des travaux de la Commission et, à cette fin, la Commission et son personnel méritent d’être fortement félicités.  Je voudrais dire également que ma délégation apprécie beaucoup le ton agréable du rapport et souhaite féliciter la Commission pour les efforts qu’elle a déployés pour maintenir des relations cordiales avec les pays membres, en particulier ceux qui font l’objet d’un examen.


Monsieur le Président, un examen rapide du rapport montre que tout ne va pas pour le mieux dans la situation des droits de l’homme dans notre continent.  Des violations graves subsistent – et cet état de chose devrait concerner chacun de nous.  Le fait que des autorités judiciaires ne punissent pas des auteurs de violation des droits de l’homme est vraiment un motif d’inquiétude.  Que des groupes particuliers, par exemple les personnes suspectées d’être des criminels, des homosexuels et des enfants de la rue, sont persécutés et exterminés est une question inquiétante et d’une extrême gravité.  Que beaucoup de travailleurs migrants restent spécialement vulnérables aux expressions de xénophobie et de discrimination est une violation des droits de l’homme qui exige une action corrective.


Sur la question des droits de la personne de la femme, nous sommes encouragés par le rapport à savoir que des initiatives aux niveaux local, national et régional ont réussi à établir quelques normes minimales clés, particulièrement en ce qui concerne la discrimination et la violence contre les femmes.  Cependant, le rapport révèle que beaucoup de nos pays sont confrontés à des défis majeurs.  Dans ce contexte, ma délégation considère comme troublant le fait que des niveaux élevés de violence qui frappent des hommes, des femmes et des enfants sont encore endémiques dans certaines régions.


Monsieur le Président, il est tout à fait certain que des progrès sont enregistrés dans la protection et la promotion des droits de l’homme des citoyens des Amériques.  Mais il reste encore beaucoup de problèmes difficiles, graves et inquiétants.  L’Organisation des États Américains, les institutions interaméricaines des droits de l’homme et les agences, groupes et individus indépendants que nous classons comme défenseurs des droits de l’homme doivent redoubler leurs efforts pour faire en sorte que chaque droit qui est l’apanage de chaque homme, chaque femme et chaque enfant soit exercé avec dignité dans une atmosphère de liberté et la recherche du bonheur.

Merci Monsieur le Président

Intervention de lA Délégation de l’ARGENTINe
Merci Monsieur le Président

La délégation argentine souhaite exprimer ses remerciements pour la présentation du Rapport annuel de la Commission interaméricaine par sa distinguée Présidente, Mme Marta Antolaguirre, qui nous a renseignés sur les importants travaux réalisés par la Commission l’année dernière.  Je ne vais pas m’étendre sur l’importance que la République argentine attache à la CIDH.  Cet organisme a contribué directement au renforcement de la démocratie dans mon pays.

Permettez-moi de souligner deux aspects généraux et deux observations ponctuelles.

En premier lieu, ce rapport qui comporte trois volumes et plus de 2500 pages contient en soi la démonstration de l’ampleur et de la qualité du travail de la CIDH en tant qu’organe de protection aussi bien que de promotion des droits de l’homme dans notre région.  Cela nous indique que certainement l’Organisation, cette année, a augmenté les ressources du fonds ordinaire destinées à appuyer les travaux de la Commission, ce qui a été décisivement avalisé par mon pays et les délégations ici présentes.

En second lieu, ma délégation souhaite féliciter et appuyer la Commission et le Secrétariat exécutif pour avoir accordé une attention permanente au suivi de son rapport sur le terrorisme et les droits de l’homme.  Il s’agit là d’un sujet qui revêt un intérêt vital pour le monde, pour la région et pour mon pays.  Nous sommes convaincus que la CIDH poursuivra sans défaillance la promotion et la vérification du respect des droits de l’homme dans la lutte que tous les pays ici présents nous menons pour prévenir, combattre et éradiquer ce terrible fléau. 

Sur le rapport même, avec votre permission, Monsieur le Président, et dans le cadre du plein respect de l’autonomie de la CIDH dans l’élaboration et l’adoption de son rapport annuel, je me permets de formuler quelques observations dont la Commission, nous l’espérons, tiendra compte.

1.
Nous remercions la Présidente de la mention qu’elle a faite dans son intervention initiale de la correction de l’erreur figurant à la page 18, au sujet de la nature de la visite de travail qu’a réalisée le Mandataire Robert Goldman à notre pays, en compagnie du Secrétaire exécutif et de Mme Abi-Mershed, en août 2002.  De même, pour ce qui est des résultats de cette visite de travail, ma délégation se permet d’observer respectueusement qu’il conviendrait également de mentionner dans le rapport que comme suite aux réunions de travail qui à cette occasion ont eu lieu avec la CIDH et les pétitionnaires, on a entamé plusieurs procédures de solution amiable qui représentent un changement positif dans l’attitude de l’État argentin qui a repris une étroite collaboration avec la CIDH à cette fin, comme l’a indiqué la Commission elle-même dans le communiqué qu’elle a émis à la fin de la visite.

2.
En second lieu, Monsieur le Président, la délégation argentine souhaite une fois de plus partager avec la CIDH sa préoccupation pour le retard enregistré dans la transmission de plusieurs dénonciations reçues par la Commission, lesquelles ont été acheminées à l’État avec une demande d’information plusieurs années après que ces dénonciations eurent été reçues par la Commission.  Cela réduit les possibilité que l’État puissent fournir des informations sur les faits allégués, limite son potentiel comme mécanisme “d’alerte précoce”   et pourrait éventuellement créér des préjudices aux propres victimes que l’on se propose de protéger.  En conséquence, nous suggérons respectueusement à la CIDH d’envisager la possibilité d’éviter de donner cours aux dispositions des articles 26 à 29 de son règlement au-delà d’un délai raisonnable.

Pour finir, permettez-moi de remercier et de féliciter tous les mandataires pour le travail accompli en 2002, en particulier le Professeur Robert Goldman, Rapporteur de mon pays durant près de 8 ans, qui quittera la Commission prochainement.  Nous félicitons également le Secrétaire exécutif et, dans son équipe, Mme Elizabeth Abi-Mershed, avocate chargée des affaires relatives à mon pays. 

Au nom de l’Argentine, je réitère notre appui à tâche accomplie par la CIDH dans le cadre de ses démarches inestimables et irremplaçables en faveur de la protection et de la promotion des droits de l’homme dans notre continent, ce qui nous enorgueillit tous en tant que citoyens des Amériques.

Merci beaucoup

IntervenTION de lA DÉLÉGATION DE LA COLOMBIE

Monsieur le Président

En premier lieu, nous exprimons notre remerciement à Mme Marta Altolaguirre pour sa présentation du Rapport de la CIDH pour l’année 2002 et nous étendons notre gratitude aux autres Mandataires, aux Rapporteurs et au Secrétariat exécutif pour leur travail.

Nous devons souligner que la Commission dans son rapport annuel a mis en relief les efforts déployés par la Colombie pour définir et appliquer une politique efficace en matière de droits de l’homme, qu’elle a d’abord rendu compte “d’une série de progrès en matière de droits de l’homme réalisés par les organes de l’État” et que les réflexions présentées par le gouvernement colombien dans le contexte de sa politique de Sécurité démocratique ont été “pondérées et incorporées” afin d’être présentées devant l’Assemblée générale de l’Organisation.

La Colombie a été constante dans son appui au système interaméricain de protection des droits de l’homme et a maintenu un dialogue constructif avec la Commission.  Le Gouvernement colombien a participé de manière responsable et transparente aux audiences convoquées par la Commission avec des délégations du plus haut niveau et a réitéré l’importance du dialogue dans les instances internationales et du travail conjoint, nécessaires pour obtenir le respect absolu des droits de l’homme fondé sur le renforcement des mécanismes qui permettent leur protection.

Pour ce qui est des audiences devant la CIDH, nous devons souligner les progrès que nous avons obtenus et qui, en ce qui concerne les affaires qui se traitent devant la Commission, partent de la disposition de l’État colombien à obtenir des accords de solution amiable dans beaucoup d’entre elles.  De même, face à l’adoption de mesures conservatoires, dont l’objectif est d’éviter des torts irréparables dans des situations de gravité et d’urgence, l’État a fait preuve de sa meilleure volonté par des faits concrets et a agi avec célérité pour répondre aux requêtes de la Commission même au-delà des limites budgétaires qui ne facilitent pas cette tâche.

D’autre part, nous apprécions l’effort déployé par la Commission pour inclure au projet de rapport quelques extraits du document d’observations susvisé que le Gouvernement avait envoyé au moment opportun.  À ce sujet, nous sommes tout à fait d’accord sur l’analyse effectuée du phénomène du déplacement forcé qui constitut le principal problème humanitaire auquel est confrontée la Colombie comme conséquence du conflit interne, et sur l’accueil que la Commission donne aux politiques institutionnelles dans ce domaine. 

Nous considérons, toutefois, que quelques aspects très importants des observations n’ont pas été notés.

En effet, l’État reconnaît la situation complexe du pays et l’incidence de cette situation sur le plein exercice des droits de l’homme sur notre territoire.  C’est précisément la reconnaissance de cette circonstance anormale qui nous a portés à rechercher des solutions efficaces au moyen de plusieurs mécanismes qui sont actuellement en vigueur.  La croissance des groupes armés illégaux, leur mépris du droit international humanitaire, leur participation à la production et au trafic des drogues avec toutes ses séquelles indésirables et la détérioration générale de la situation des droits de l’homme sont des défis à l’État de Droit et à la démocratie en Colombie auxquels on fait face avec courage. 

Dans ce contexte, à propos de l’affirmation suivante “La liberté avec laquelle les groupes paramilitaires continuent d’opérer sur une grande partie du territoire malgré la présence de l’armée et les niveaux élevés de violence qui continuent de causer le déplacement forcé de la population civile suggèrent que la collaboration et l’acquiescement des agents de l’État avec ces groupes persistent”, il a toujours été clair qu’il n’a jamais existé en Colombie une politique de l’État ou une directive gouvernementale destinée à favoriser, établir ou exécuter des activités en connivence avec des acteurs armés illégaux ou spécifiquement avec les groupes paramilitaires.  Il y a eu certes des cas reconnus ou spécifiques d’actions ou d’omission de la part de quelques agents de l’État qui ont agi à titre individuel mais cela n’a jamais compromis les institutions; l’État, par l’intermédiaire de plusieurs branches du pouvoir public a répudié ces actes et a soumis leurs auteurs à des enquêtes et à des sanctions exemplaires.  Un principe fondamental de l’État social de droit est le rejet de la violence comme moyen d’atteindre des objectifs politiques ou d’imposer des idéologies.  C’est pour cette raison que l’État colombien combat tous les groupes qui agissent en marge de la loi sur son territoire.

En ce qui concerne l’administration de la justice, on n’a pas noté quelques aspects importants du document qui contient les observations, par exemple le renforcement du Comité spécial de stimulation des enquêtes sur les violations des droits de l’homme et la future mise en place du système unifié d’information sur l’état des cas de violation des droits de l’homme et des infractions au DIH, ce qui rendra possible l’établissement d’un ordre de priorité des cas selon leur état d’urgence.

Nous voudrions également attirer l’attention sur l’invitation qui dans la résolution AG/RES 1894 (XXXII-O/02) adoptée par l’Assemblée générale lors de sa trente-deuxième session ordinaire a été adressée à la Commission interaméricaine des droits de l’homme pour qu’elle envisage la possibilité de continuer à inclure des informations sur le suivi des recommandations par les États et pour réviser et perfectionner les critères et les indicateurs utilisés à cette fin.

Le tableau du rapport sur le suivi des recommandations pour l’année 2001 avait quatre catégories: exécution totale, exécution partielle, non exécution avec informations de l’État et non exécution sans information de l’État.  Dans le rapport sur lequel nous faisons des observations, les catégories ont été réduites à trois: exécution totale, exécution partielle et exécution en attente.Nous estimons que ces catégories sont beaucoup plus ajustées et son conformes aux les efforts déployés par les États pour donner suite aux recommandations de la Commission, spécialement pour les cas dans lesquels on a commencé les démarches, même lorsqu’on n’a pas encore de résultat en raison du caractère même des recommandations ou pour des retards qui obéissent à de multiples facteurs et qui par le passé étaient résumés dans la catégorie des exécutions inaccomplies.

Même si le rapport se réfère aux activités de la Commission pendant l’année 2002, il importe d’illustrer les progrès réalisés dans les affaires dont les recommandations sont rapportées comme en attente d’exécution de la part de l’État colombien.  En effet, dans l’affaire Río Frío, la Cour Suprême de Justice dans sa décision du 6 mars 2003 a ordonné le réouverture du procès devant la justice ordinaire.
/
Il est très important d’informer la Commission et les honorables délégués que la Cour Constitutionnelle, dans sa Sentence C-004/03 du 20 janvier dernier, publiée récemment, a établi la jurisprudence sur la poursuite de l’action en révision dans des cas particuliers.  En effet, la Cour a décidé:

“De déclarer EXÉCUTOIRE le paragraphe 3 de l’article 220 de la Loi 600 de l’année 2000 ou Code de Procédure pénale, étant entendu que, conformément aux motifs figurant dans les sections 31, 36 et 37 de cette sentence, l’action en révision à ce titre a lieu également dans les cas de clôture d’enquête, cessation de procédure et sentence absolutoire, pourvu qu’il s’agisse de violations des droits de l’homme ou d’infractions graves au droit international humanitaire, et d’une décision judiciaire interne, ou pourvu qu’une décision d’une instance internationale de supervision et de contrôle des droits de la personne, acceptée formellement par notre pays, ait constaté l’existence du fait nouveau ou de la preuve qui était inconnue lors des débats.

“De même, conformément à ce qui est signalé dans les motifs figurant dans les sections 34, 35 et 37 de cette sentence, l’action en révision à ce titre a lieu également dans les cas de clôture d’enquête, cessation de procédure et sentence absolutoire, dans les procès pour violations des droits de l’homme ou infractions graves au droit international humanitaire, même s’il n’y a pas de fait nouveau ou une preuve inconnue lors des débats, pourvu qu’une décision judiciaire interne ou une décision d’une instance internationale de supervision et de contrôle des droits de l’homme, acceptée formellement par notre pays, constate une non exécution flagrante des obligations de l’État colombien d’enquêter de manière sérieuse et impartiale sur les violations mentionnées.”. 

Cette sentence et son futur développement ainsi que son application constitueront un jalon dans la lutte contre l’impunité, lutte dans laquelle toute la Colombie s’engagée.

Pour récapituler, disons que la représentation de la Colombie a reçu les trois volumes du rapport de la CIDH avec un grand intérêt, convaincue que ce rapport constitut un apport positif à la lutte que dans notre pays le gouvernement national, les organismes de l’État et les secteurs notables de la société civile mènent dans le but d’obtenir, le plus tôt possible, la disparition totale de la vie nationale de toutes les circonstances qui lèsent les intérêts des citoyens et sont préjudiciables à leurs attributs les plus spéciaux, intéressés comme nous le sommes à ce que, à tout moment on protège et respecte les droits de la personne et les garanties sociales.

Les autorités colombiennes suivront les suggestions formulées dans le rapport ainsi que ses recommandations, étant assurées que la Commission connaît et comprend parfaitement la situation difficile que traverse le pays. 

Des guerrilleros, des paramilitaires, des trafiquants de drogue, des délinquants de droit commun perturbent la vie nationale avec des actions violentes qui ravagent les vies, restreigent la liberté des Colombiens sous le coup des rapts, les soumettent à des extortions, limitent leur capacité d’analyse politique, oppriment des polulations entières, détruisent l’infrastructure nationale et attaquent en permanence la force publique et les autorités.  Le terrorisme, qui est la plus perverses des expressions de la violence est utilisé avec sévices et laisse un sillage macabre de mort et de misère.

L’État colombien a pour responsabilité d’affronter la violence et la délinquance avec les moyens que permettent les principes démocratiques et la Constitution nationale mais il sait qu’il lui revient de le faire en respectant les prescriptions de l’État de Droit et en observant les dispositions de la loi.  Le Gouvernement national et les autres entités de l’État oeuvrent en harmonie avec leurs devoirs et exigeront de leurs agents et représentants la plus claire observation des normes légales, dont le mandat les oblige à respecter les droits des citoyens et à veiller à ce que ces droits leur soient reconnus, à s’abstenir de tout degré de connivence avec les secteurs de la délinquance et à lutter pour la coexistence sociale, sous peine de souffrir la rigueur des sanctions que la loi elle-même prescrit et que les autorités appliqueront sans exception.

L’État colombien respecte et fera respecter la vie, l’intégrité de la personne et tous les droits des compatriotes qui font l’objet d’agressions injustifiées, comme les dirigeaants syndicaux, les défenseurs des droits de l’homme, les repréentants d’organisations non gouvernementales, les autochtones et les descendants d’Africains, de même que des dirigeants politiques, des maires, des gouverneurs, des juges, des magistrats et les journalistes, dont la situation de vulnérabilité a été illustrée dans le rapport du Bureau du Rapporteur sur la liberté d’expression.

L’État colombien et tous ses agents, face à la gravité du conflit interne, dans l’exécution de leurs devoirs envers le pays et la société, dont un consiste à veiller au maintien de l’ordre public et à garantir aux citoyens l’exercice normal de leurs activités quotidiennes, en contrecarrant l’action des groupes armés illégaux, sont conscients du fait qu’ils doivent respecter les préceptes du droit international humanitaire et protéger l’intégrité des civils qui ne prennent aucune part à la conflagration.

Tout en souhaitant que la communauté internationale ait une connaissance clairedes circonstances qui empoisonnent la vie nationale, nous continuerons de lutter pour que dans notre patrie disparaissent les innombrables facteurs qui entravent son développement démocratique intégral et nous serons toujours prêts à tenir compte des observations de la Commission.

Enfin, à cette occasion, nous demandons que ces commentaires soient incorporés non seulement au rapport du Conseil permanent mais aussi comme annexe du rapport de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

Merci beaucoup.

IntervenTION de lA DÉLÉGATION dU MEXIQUE

Monsieur le Président:


En premier lieu, je désire remercier au nom du Gouvernement mexicain la Présidente de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, Mme Marta Altolaguirre, pour la présentation de ce Rapport annuel sur les activités de la CIDH en 2002.

De même, comme c’est la première occasion qu’a eue Mme Altolaguirre de comparaître devant cette Commission en tant que Présidente de la CIDH, nous lui présentons des félicitations et l’assurons de notre confiance ainsi que de la collaboration du Gouvernement mexicain pendant l’année durant laquelle elle sera à la tête de la Commission.

Comme entrée en matière je voudrais dire que les services appropriés de la Chancellerie mexicaine analysent le contenu de ce rapport afin de présenter quelques observations par écrit. Néanmoins, je saisis cette occasion pour présenter quelques commentaires.

Dans plusieurs forums internationaux, le Mexique a maintenu une position conforme à sa politique de promotion du respect des droits de la personne et de collaboration intégrale avec les organismes internationaux, dans le cadre de son processus de réforme de l’État.

En conséquence, durant l’année visée dans ce rapport, le Gouvernement mexicain a continué à déployer des efforts pour renforcer le dialogue et la collaboration avec la Commission interaméricaine des droits de l’homme, convaincu de l’importance du travail qu’elle réalise mais, en même temps, conscient de la grande responsabilité qu’elle assume, non seulement comme instrument de protection des droits de l’homme dans des situations générales ou particulières mais aussi comme facteur de changement politique et de transition démocratique.

Monsieur le Président,


Le Gouvernement mexicain a accordé son appui à la CIDH en 2002 dans trois domaines principaux:

Le premier consiste à appuyer l’engagement de renforcer le système des droits de l’homme par l’augmentation substantielle de ses ressources, ce que tous les États ont assumé durant le Troisième Sommet des Amériques.

Au début de l’année dernière, le Mexique a donné à la Commission interaméricaine des droits de l’homme des contributions volontaires totalisant 185 mille dollars, dont 100 mille étaient destinés à ses travaux généraux, 50 mille pour stimuler les démarches du Bureau du Rapporteur spécial pour les travailleurs migrants, 25 mille pour les travaux de l’unité des défenseurs des droits de l’homme et 10 mille à l’appui du Bureau du Rapporteur sur la liberté d’expression. 

À cause des réductions sensibles qu’a connues le budget du gouvernement fédéral mexicain, ces apports, comme ceux que nous avons faits à la Cour interaméricaine des droits de l’homme au montant de 100 mille dollars, ont constitué un effort énorme mais ferme, pour contribuer au renforcement du système interaméricain des droits de l’homme.


Le deuxième domaine est lié au traitement des pétitions individuelles.  Le Mexique a continué à collaborer avec la CIDH afin de trouver des formules qui permettent d’exécuter les recommandations émises dans quelques affaires et aussi pour faciliter le règlement des affaires et des pétitions au moyen d’un dialogue transparent avec les victimes, les pétitionnaires et la Commission.  En 2002, des progrès importants ont été réalisés dans la solution d’un grand nombre d’affaires, par exemple la libération de M. José Francisco Gallardo le 7 février.

Je voudrais également mentionner que le Gouvernement mexicain, malgré les coûts élevés que cela représente, a immédiatement accédé à toutes les demandes de mesures conservatoires dictées par la CIDH et a fourni ponctuellement les informations requises, même si nous estimions, dans certains cas, que l’octroi des mesures demandait une analyse plus approfondie de la plainte.

Le troisième domaine est que nous étions disposés en permanence à recevoir la Commission interaméricaine.  À ce sujet, le gouvernement mexicain est heureux que la Présidente Marta Altolaguirre, en sa qualité de Rapporteur pour les droits de la femme, ait accepté à visiter Ciudad Juárez en février 2002, afin d’établir un contact direct avec les autorités fédérales et locales, les organisations de la société civile et les parents des victimes de la situation violente contre les femmes qui règne dans cette ville du nord du pays.

De même, en juillet 2002, on a reçu la visite du Président d’alors de la CIDH, M. Juan Méndez, qui était venu tenir des réunions de travail pour se rendre compte des mesures prises en exécution des directives figurant dans les rapports de la Commission et pour formaliser la solution amiable dans d’autres affaires.

Ont été également reçus au Mexique le Rapporteur spécial sur les travailleurs migrants et son équipe, durant une visite de dix jours au cours de laquelle ils sont allés dans plusieurs villes des frontières nord et, surtout, sud du pays et ont eu des réunions avec plusieurs autorités fédérales et locales ainsi qu’avec d’autres secteurs de la société qui sont mentionnés dans le rapport sur lequel nous nous penchons aujourd’hui.


Monsieur le Président, je désire faire quelques références particulières au Rapport annuel de la CIDH:

1.
Au sujet du Rapport “Droits de l’homme et terrorisme” présenté le 12 décembre 2002 en exécution de la résolution AG/RES. 1906 (XXXI-O/02), je réitère la satisfaction de mon gouvernement pour sa qualité et son contenu mais je voudrais également insister sur la proposition formulée devant cette même Commission pour que la CIDH poursuive l’étude de compatibilité, en étendant ses travaux à d’autres droits qui pourraient subir les effets des mesures qu’adoptent les États dans la lutte contre le terrorisme.

2.
En ce qui concerne la section consacrée aux traités interaméricains des droits de l’homme, le Mexique, le 9 avril 2002, a ratifié la Convention américaine sur la disparition forcée des personnes.  De même, comme le rapport de la CIDH l’inclut dans cette classification, je profite de l’occasion pour mentionner que le Congrès mexicain a adopté la Convention interaméricaine contre le terrorisme, laquelle sera ratifiée sous peu.

3.
En ce qui concerne le rapport du Bureau duRapporteur sur les travailleurs migrants, comme mentionné antérieurement, on a réalisé une visite au Mexique du 25 juillet au 3 août.  Nous attendons avec un grand intérêt le rapport que la CIDH a annoncé qu’elle présentera à ce sujet au premier semestre de 2003.

Nous profitons de cette occasion pour lancer un nouvel appel aux États membres afin qu’ils envisagent la possibilité d’appuyer les travaux du Bureau du Rapporteur sous forme d’apports financiers.

À propos du Programme interaméricain visant la protection et la promotion des droits de la personne des migrants, nous voudrions éclaircir un aspect.  Le rapport du Bureau du Rapporteur signale que la version définitive du programme est celle qui lui est annexée et qui sera soumise à l’Assemblée générale de Santiago.

Il faut préciser que la résolution AG/RES 1898 (XXXI-O/02) charge le Conseil permanent de poursuivre l’élaboration du Programme interaméricain avec la collaboration de la CIDH et de l’OIM. Même si nous sommes conscients du travail réalisé et remercions la CIDH pour son projet dont, certainement, nous n’avons pris connaissance qu’au 12 mars dernier, ce programme, avant d’être soumis à l’Assemblée générale aux fins d’adoption, devra inclure les observations que nous, États membres, estimons opportunes.

D’autre part, Monsieur le Président, nous voulons manifester notre accord total au sujet des conclusions du Bureau du Rapporteur lorsqu’il aborde la question du marché du travail et les conditions de discrimination des travailleurs migrants: la non discrimination dans le droit international des droits de la personne consacre l’égalité de toutes les personnes.  Les distinctions basées sur l’origine nationale sont expressément interdites.  C’est pourquoi aucun État ne peut faire de discrimination entre travailleurs documentés ou réguliers et les autres qui ne le sont pas lorsqu’il s’agit de protéger et de garantir leurs droits fondamentaux au travail.

4.
Enfin, Monsieur le Président, je me réfère brièvement au rapport du Rapporteur sur la liberté d’expression.

Le Mexique dispose d’une nouvelle Loi fédérale de transparence et d’accès à l’information publique gouvernementale.  Nous avons ainsi un organisme qui supervise et garantit l’accès à l’information et qui aide le citoyen dans toute plainte qu’il aurait.  Nous créons, parallèlement, l’obligation qu’a l’État de publier l’information relative à son action et à ses activités dans le cadre du principe irrévocable de la transparence publique.

Le Gouvernement mexicain est convaincu que le fait de rendre des comptes est un principe d’efficacité administrative étant donné que la publicité de l’information se convertit en un instrument de supervision citoyenne. 

Merci beaucoup.

IntervenTION de lA DÉLÉGATION dU PÉROU

Au nom du Gouvernement du Pérou, je remercie Mme Marta Altolaguirre, Présidente de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, M. Santiago Cantón, son Secrétaire exécutif qui l’accompagne ainsi que le Rapporteur pour la liberté d’expression, M. Eduardo Bertoni, pour l’élaboration et la présentation du Rapport annuel, ample et précieux, sur les activités de la Commission.

Je désire d’abord féliciter Mme Altolaguirre pour sa récente élection comme Présidente de la Commission, désignation qui nous honore également puisqu’il s’agit de la Rapporteuse du Pérou à la CIDH.  Le gouvernement péruvien estime que la visite de travail de la Mandataire Altolaguirre au Pérou en août 2002 a eu un solde positif puisqu’elle a permis un plus grand rapprochement de la Commission non seulement avec les représentants des pétitionnaires mais avec les autorités nationales directement intéressées par l’exécution des recommandations. 

En ce qui concerne le Rapport, je désire souligner le “Rapport sur le terrorisme et les droits de la personne”, dans lequel se trouve une étude consciencieuse et technique sur l’exercice et le respect des droits de la personne face aux initiatives antiterroristes légitimement adoptées par les États membres, dans le cadre de leur devoir de protéger la société dans son ensemble.  Le Pérou partage la conclusion de la Commission selon laquelle les gouvernements sont obligés d’adopter les mesures nécessaires pour prévenir le terrorisme et d’autres formes de violence et garantir la sécurité de leur population dans un cadre de respect des droits fondamentaux.

C’est dans ce sens que le Pérou a insisté, durant la négociation de la Convention interaméricaine contre le terrorisme, pour que soit incluse une disposition expresse selon laquelle les mesures adoptées par les États parties pour prévenir, sanctionner et éliminer le terrorisme doivent être exécutées dans le plein respect de l’état de droit, des droits de l’homme et des libertés fondamentales.

Ce précepte a été adopté par consensus et incorporé à l’article 15 de la Convention interaméricaine contre le terrorisme.

À ce sujet, il convient d’annoncer que le texte de la Convention a été remis au Congrès de la République le 6 mars dernier pour être adopté puis ratifié au moment opportun par le Gouvernement péruvien.

Le Pérou a déposé le 13 février 2002 son instrument de ratification de la Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes.

Une autre question que je souhaite souligner est celle de la promotion et de la défense de la démocratie.  Le Pérou partage avec la Commission sa préoccupation pour la faiblesse des institutions démocratiques dans quelques États de la région.  Nous disposons heureusement du précieux instrument qu’est la Charte démocratique interaméricaine qui nous fournit les instruments préventifs pour que l’Organisation des États Américain puisse jouer un rôle proactif dans les cas de crise des institutions démocratiques.

En abordant les considérations à caractère général que la CIDH a jugé opportun de formuler à l’intention des États membres, je dois réitérer que la promotion et la protection des droits civils, politiques, sociaux et culturels font partie de la politique de mon gouvernement qui s’applique à les faire respecter de plus en plus.

De même, nous partageons l’initiative de la Commission qui a exhorté les États membres à adopter la Déclaration américaine sur les droits des peuple autochtones dont j’ai eu l’honneur de présider le Groupe de travail.  Le Gouvernement de Monsieur le Président Alejandro Toledo s’est identifié avec la cause de la reconnaissance des droits et aspirations des peuples autochtones de notre continent, ainsi qu’avec la protection des droits des descendants des Africains.  À cette fin, le Président patronne le Projet de Résolution qui sera soumis à la prochaine session de l’Assemblée générale et qui réitère la priorité que l’Organisation accorde au processus qui va passer maintenant à l’étape des négociations, avec des mécanismes de participation des représentants autochtones, de la Déclaration américaine relative sur les droits des peuples autochtones.  Je saisis cette occasion pour remercier la Commission de sa précieuse collaboration qu’elle concrétise par l’intermédiaire de Mme Isabel Madariaga et je formule de nouveau le souhait que soit renforcé davantage le Bureau du Rapporteur sur les peuples autochtones.

Conjointement avec d’autres États, le Pérou copatronne, parmi d’autres projets qui incluent les droits de l’enfant et des femmes, le Projet de résolution présenté par le Brésil sous le titre de “Prévention du racisme et de toute forme de discrimination et d’intolérance et examen de l’élaboration d’un Projet de Convention interaméricaine”.

D’autre part, le Pérou appuie les recommandations de la Commission qui demandent que les États membres adaptent leurs normes respectives à celles de la Déclaration de principes sur la liberté d’expression et de la Convention américaine, afin qu’une protection adéquate soit accordée aux professionnels de l’information et que soient établis des mécanismes légaux d’accès à l’information.

Deux gestes marquent le support politique péruvien au thème de la liberté d’expression et de son Bureau de rapporteur  En premier lieu, notre pays s’est engagé à accorder une contribution volontaire pour les travaux du Bureau du Rapporteur.  Ensuite, le Pérou a présenté, avec le copatronnage de l’Argentine et du Chili, un Projet de résolution sur l’accès à l’information. 

Enfin, le Pérou se joint à l’appel lancé par la Commission pour que les États membres qui ne l’auraient pas encore fait adhèrent au Statut de la Cour pénale internationale, ou le ratifient, et adoptent les mesures législatives et d’autre nature nécessaires pour invoquer et exercer la juridiction universelle face à la responsabilité individuelle pour la commission d’actes de génocide, de crimes de lèse humanité et de crimes de guerre.  À cette fin, le Pérou appuie activement le Projet de Résolution présenté par le Mexique et a proposé des annexes au Projet pour que les États membres de l’Organisation coopèrent sur le plan judiciaire pour combattre l’impunité des personnes responsables d’avoir commis les crimes les plus graves de portée internationale.

En ce qui concerne certains thèmes pour lesquels, de l’avis de la Commission, il n’y a pas encore eu exécution intégrale de ses recommandations, la CIDH peut avoir l’assurance que le Gouvernement du Président Toledo travaille avec ardeur pour leur mise en oeuvre.  Il convient de rappeler que les mesures réalisées durant la dernière décennie par un gouvernement autoritaire qui a duré pendant un peu plus de dix années, et leurs conséquences, ne sont pas faciles à surmonter.

Dans cet ordre d’idées, l’État péruvien s’est engagé à exécuter les recommandations soumises dans la conclusion du présent rapport de l’an 2002, en invitant la Commission à poursuivre, avec le précieux support de la société civile, l’important suivi qu’elle réalise sur la situation des droits de l’homme au Pérou.

Enfin, je désire conclure ces observations en signalant que le Pérou réitère son support à la Commission et aux importantes tâches que réalisent ses membres et son Secrétaire et qu’il participe activement à tout ce qui implique l’élargissement de son budget et, d’une manière générale, le renforcement de ses activités orientées vers la protection et la promotion des droits de l’homme dans le continent.

Merci beaucoup.

IntervenTION de lA DÉLÉGATION de LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE

Merci beaucoup, Monsieur le Président

Ma délégation désire remercier au nom du Gouvernement dominicain Mme Marta Altolaguirre, Présidente de la Commission interaméricaine des droits de l’homme et Mandataire, pour sa présentation du Rapport annuel de cet organe et la féliciter pour sa désignation comme Pésidente de cette Commission.

Monsieur le Président, Madame la Présidente de la Commission, Messieurs les Représentants permanents et Délégués suppléants.  Le rapport que Mme Altolaguirre nous a présenté reflète clairement le volumineux travail que la Commission interaméricaine des droits de l’homme a devant elle.  Vous avez constaté, tel qu’elle l’a expliqué, qu’il y a eu, rien que l’année dernière, 4 656 dénonciations individuelles, soit 700% de plus que ce qui a été reçu dans les années antérieures et 40% de plus si l’on ne compte pas les dénonciations du Corralito en Argentine.

En outre, son rapport nous informe que 38 pétitions ont été déclarées recevables, que 6 ont été déclarées irrecevables et qu’il y a eu 11 rapports sur le fond.  Il indique également qu’il n’y a eu que 3 solutions amiables en 2002.  La faible quantité de solutions amiables que la Commission a pu obtenir dans l’exercice de ses fonctions durant l’année écoulée a attiré notre attention.

Nous pensons qu’une des principales tâches de la Commission doit être, à notre avis, d’arriver à des arrangements entre les pétitionnaires et les États qui évitent les longs procès, de manière à ne pas traiter une affaire pendant 3, 4 et 5 ans, à un moment où la Commission a sur les bras une grande quantité de dénonciations, ce qui l’empêche de maintenir un volume adéquat d’affaires résolues.

Je pense en outre que la situation de nos pays exige de la Commission une plus grande efficacité dans le règlement des affaires, au bénéfice des pétitionnaires et des États qui lesquels la responsabilité de garantir les droits de l’homme de nos citoyens.  Dans la mesure où les affaires sont résolues à temps au moyen de solutions amiables, cela contribue à réduire les coûts pour les parties et à diminuer les effets collatéraux pour les victimes présumées, raison pour laquelle nous prions instamment la Commission d’appuyer ce type de solution.

Je ne parlerai ni du support apporté par le Gouvernement dominicain aux travaux de la Commission, -car durant ces dernières années cela a été une manière d’agir clairement définie du Gouvernement dominicain-, ni de la situation des droits de l’homme dans la République dominicaine.  Toutefois, je pense qu’il faut souligner que le Gouvernement dominicain a manifesté son intérêt et sa volonté d’exécuter les recommandations de la Commission et c’est ce qu’il a démontré dans le traitement des affaires qui sont en instance devant la Commission.

Les affaires des pays ne peuvent se voir être séparées de leur réalité sociopolitique, ni de leur situation économique, car parfois on a la volonté politique de faire face à ces affaires mais on ne dispose pas des moyens économiques nécessaires pour exécuter les recommandations jugées pertinentes par la Commission.  Je prends comme exemple les mesures conservatoires demandées par la Commission en faveur des personnes atteintes du virus du VIH/SIDA, -ainsi que l’a indiqué la Déléguée du Honduras dans son intervention- ce virus qui frappe nos pays, parmi lesquels se trouve la République dominicaine.  Il y a dans mon pays une grande quantité de patients dont le nombre augmente chaque année et peu de ressources disponibles pour prendre soin d’eux, malgré l’intérêt manifesté et les efforst déployés par le Gouvernement dominicain pour affronter ce type de situation.

Au lieu de parler du contenu du rapport, je voudrais profiter de cette occasion pour exprimer le sentiment du Gouvernement dominicain au sujet du traitement accordé par la Commission aux pétitions et affaires qui lui sont confées et de ses relations avec les États membres et les ONG qui représentent les pétitionnaires.  À ce sujet, nous avons pu constater que la Commission et son Secrétariat exécutif n’ont pas une attitude de collaboration pour ce qui est d’orienter les États membres en vue de faciliter le règlement des affaires et qu’ils agissent surtout en fonction des intérêts des ONG et des pressions qu’ils reçoivent d’elles, ce qui les fait agir à certains moments moins comme arbitre que comme un accusateur public face aux États membres et les met dans une situation peu fiable pour élucider les affaires placées sous leur responsabilité. 

Parfois on a l’impression que la Commission ne lit ni n’étudie la documentation soumise à sa considération par les États, étant donné qu’aucune allusion ni est faite dans les rapports sur les affaires, ce qui donne l’impression d’une ignorance totale de cette documentation.  Cependant les informations fournies par les ONG apparaissent dans ces rapports comme des vérités indiscutables et les conclusions de ces affaires se réalisent en fonction de ces informations, souvent partiales et intéressées.  Je ne veux pas généraliser, je ne fais pas allusion à toutes les affaires mais à quelques-unes d’entre elles.

La conclusion que nous avons tirée de tout cela est que le Secrétariat exécutif soumet à la Commission de volumineux rapports dont la longueur rend impossible un examen approfondi par la Commission durant le peu de temps dont elle dispose pour faire son travail pendant les sessions ordinaires, ce qui l’empêche de connaître les détails de l’information présentée par le Secrétariat et la porte à adopter des décisions qui sont préjudiciables à l’intérêt qu’ont les États membres à parvenir à des solutions amiables.

Cette situation pourrait avoir des effets négatifs sur les relations du Gouvernement dominicain avec la Commission, raison pour laquelle nous lançons un appel pour que la Commission accorde une plus grande attention aux rapports qui lui sont présentés par les États membres ainsi qu’à ceux élaborés par le Secrétariat exécutif à son intention aux fins d’information et de prise de décision.

Ces observations sont formulées de manière constructive pour contribuer à l’amélioration des travaux de la Commission et pour le maintien des bonnes relations qui doivent exister avec tous les États membres et les ONG qui représentent les pétitionnaires.  Il importe de souligner que le Gouvernement dominicain croit dans l’autonomie et l’impartialité de la Commission et pense qu’il est nécessaire de continuer à travailler selon ces principes pour maintenir et renforcer le système interaméricain des droits de l’homme.

Il est donc indispensable d’encourager le Secrétariat exécutif à observer le principe d’équité et de représentativité géographique dans le recrutement de son personnel, et à agir avec prudence au moment de confier les affaires à des ex-fonctionnaires d’organisations non gouvernementales, qui auparavant avaient sous leur responsabilité la présentation d’affaires devant la Commission, et ce afin d’éviter tout conflit d’intérêts.

IntervenTION de lA DÉLÉGATION dU VENEZUELA
Monsieur le Président, la Délégation du Venezuela remercie le Président de la Commission des questions juridiques et politiques, le Ministre conseiller Antonio García, de l’organisation de cette séance pour recevoir le Rapport annuel de 2002 de la CIDH.  Nous remercions également Mme Marta Altolaguirre pour avoir présenté ledit Rapport et formulons à son intention nos félicitations pour sa désignation comme Présidente de la Commission interaméricaine des droits de l’homme.

La Délégation du Venezuela souhaite réitérer en premier lieu l’engagement du Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela et du Président Hugo Chávez Frías de promouvoir, respecter et garantir les droits de l’homme protégés par la Convention américaine relative aux droits de l’homme, instrument juridique qui a eu rang constitutionnel pour avoir été incorporé à notre Charte Fondamentale, promulguée lors du référendum populaire du 15 décembre 1999.

Je dois réitérer également l’appui du Gouvernement vénézuélien aux organes qui composent le système interaméricain des droits de l’homme: la Commission interaméricaine des droits de l’homme et la Cour interaméricaine.

Partant de cette prémisse, je dois déclarer que le Gouvernement National regrette que les relations entre l’État et la CIDH durant l’année 2002 n’aient pas du tout été positives, malgré les efforts déployés par l’État pour maintenir des relations équilibrées et harmonieuses avec la Commission.  Dans cette perspective, nous estimons que la CIDH aurait pu avoir répondu d’une autre manière aux défis affrontés en 2002, en ce qui concerne les évenements survenus au Venezuela à l’occasion du coup d’État.

Nous saluons avec enthousiasme la possibilité que cet organe puisse renouveler et rafraîchir l’orientation de la promotion et de la défense des drois de l’homme, lorsque les nouveaux Mandataires qui composeront cette Commission seront élus dans le cadre de l’Assemblée générale de l’OEA de juin 2003.

Notre opinion se fonde sur l’attitude ambiguë et partiale que cet organe a adoptée depuis déjà quelque temps à l’égard du processus vénézuélien et qui est devenue plus évidente à partir des faits qui ont débouché sur le coup d’état du 11 avril 2002.  Rappelons, par exemple, l’ambiance de combativité provoquée par la majorité des médias privés le 9 avril 2002.  Durant leurs transmissions, la télévision privée et d’autres médias ont alimenté un climat de  tension avant le coup d’état.  Agissant en harmonie avec les acteurs du coup d’état, ils incitaient la foule à attaquer le Palais du Gouvernement et à méconnaître les autorités constitutionnelles légitimes.  Dans ce scénario à caractère subversif, le Gouvernement avait deux options: procéder à la fermeture des médias audiovisuels, vu les tentatives évidentes d’interrompre l’ordre démocratique ou essayer de contrecarrer ces émissions par l’intermédiaire des rares médias dont disposait l’État: une station de radio et un canal de télévision.  Le Gouvernement vénézuélien, guidé par sa profonde conviction démocratique, a alors décidé d’émettre de courts programmes de 15 à 20 minutes, pour maintenir la population informée de la dynamique du coup d’état en cours.  Dans ce scénario de grande tension, la CIDH a publié un communiqué dans lequel elle a condamné les émissions intermittentes du Gouvernement National, en les qualifiant de “chaînes abusives”.  Le Communiqué de la CIDH, émis dans le contexte mentionné, a fait croître davantage la férocité des médias. Ceux-ci se sont sentis avalisés par cet organe.  Cette affirmation est absolument vérifiable par les actes de violence graves qui se sont produits par la suite et pour lesquels il existe des enregistrements audiovisuels au Venezuela.  Dans cette situation, il est inexplicable que la Commission n’eut fait aucune mention des appels au coup d’état et du matériel anticonstitutionnel que diffusaient les médias, et encore moins l’absence totale d’intérêt de leur part à connaître la position du Gouvernement constitutionnellement élu du Venezuela.  Le 10 avril 2002, soit un jour avant le coup d’état honteux dirigé par Pedro Carmona Estanga et par des militaires antidémocratiques, racistes et fascistes, le Représentant permanent du Venezuela, dans une conversation téléphonique, a averti Santiago Cantón au sujet du caractère de ‘coup d’état’ qu’avaient les émissions des médias.  Malgré ce grave avertissement, la CIDH n’a manifesté aucune réaction.  De même le Représentant permanent du Venezuela a communiqué le même jour avec le Président de la Commission M. Juan Méndez et lui a exprimé sa préoccupation au sujet du Communiqué émis et de l’ambiance évidente de coup d’état qui reignait au Venezuela.  Il lui a dit que la CIDH favorisait le projet de coup d’état en cours.  Sa réponse reflétait son indifférence; il a mésestimé les avertissements qui se sont convertis, les 11 et 12 avril, en une tragique réalité: un coup d’état. 

Une des graves erreurs et omissions au compte de la CIDH a été de refuser d’accorder des mesures conservatoires pour protéger la vie du Président de la République Hugo Chávez Frías, lorsqu’il était évident que sa vie était en danger.  Comment peut-on expliquer ce refus de la part de la Commission lorsque la Junte séditieuse avait dissout par Décret toutes les institutions démocratiques –garanties de l’état de droit- qui constituent en soi des conditions objectives pour le respect du droit à la procédure.  Heureusement, avant qu’aucun organisme national n’eût réagi, le peuple souverain a sauvé la vie du Président de la République Hugo Chávez et restauré les institutions démocratiques.  Les assaillants du pouvoir avaient séquestré le Chef de l’État et c’était un fait public et notoire ainsi que le disaient les agences internationales d’informations.

Il est nécessaire de souligner que la visite in loco effectuée par la CIDH au Venezuela, en mai 2002, a été réalisée grâce à l’invitation lancée personnelement par le Président de la République, Hugo Chávez Frías. 

En terminant sa visite in loco, en mai 2002, la CIDH n’a pas observé les normes de son propre Règlement relatives aux rapports et aux délais impartis pour leur publication.  La Commission, présidée par le Mandataire Juan Méndez et son Secrétaire exécutif, Santiago Cantón, une fois terminée la visite in loco, présenta aux médias un long document denommé par euphémisme “Observations préliminaires”. Celles-ci, comme on peut le conjecturer, n’ont pas été formulées avec la rigueur méthodologique ni l’éthique, le sérieux et le sens de la responsabilité qui sont réclamés des membres de cette Commission. 

La section du Rapport annuel de 2002 consacrée au Venezuela est une réédition du Rapport de la CIDH “Observations préliminaires”, sans aucun type de modification.  Après une année, nous regrettons que cet organe n’ait pas été intéressé à évaluer le matériel informatif publié par l’État vénézuélien au sujet de ces “Observations”.  Il n’a pas non plus pris en considération une quantité appréciable de matériel fondamental présenté par des organisations sociales vénézuéliennes qui ont nettement pris position contre les auteurs du coup d’état et ont dénoncé la politique antidémocratique qu’ont eue les grands médias privés.


Dans le rapport intitulé “Observations préliminaires”, la CIDH avait à peine abordé trois thèmes liés aux droits de l’homme: liberté d’expression, extermination policière et la question des pénitenciers.  Il faut souligner que presque toutes les considérations du rapport sont hors du cadre de compétence de la CIDH –telle qu’elle est clairement établie aux articles 1 et 2 de la Convention américaine relative aux droits de l’homme-, car ces considérations portent sur des aspects liés aux normes de procédure constitutionnelles, législatives et du régime de transition juridique dérivé du processus constitutionnel.

Quant au Volume III relatif au rapport sur le Bureau du rapporteur pour la liberté d’expression, nous aprécions le fait que la CIDH admet qu’au Venezuela il existe la liberté d’expression et admet également qu’il n’y a pas de cas de detention, par application de loi sur l’irrévérence, de journaux fermés, de journalistes détenus, sequestrés, assassinés, etc. Nous voudrions souligner, néanmoins, que dans notre système juridique il y a quelques normes sur l’irrévérence, qui n’ont jamais été appliquées durant l’administration du Président Hugo Chávez Frías. Ces lois datent de la période précédente, lorsque deux Vénézuéliens présidaient la Commission et la Cour: Carlos Ayala Corao et Pedro Nikken.  Tous deux étaient membres du Bufete de Allan Brewer Carías, qui est responsable de l’élaboration du Décret qui a aboli toutes les institutions démocratiques, durant les 48 heures qu’a duré le régime séditieux de Carmona Estanca. Il faut souligner que les personnes mentionnées ont été récemment invitées comme membres d’un goupe de discussion au séminaire “La mise en oeuvre dans les législations nationales des instruments du droit international” tenu le 1e mars 2003.  Cet événement était organisé par le Secrétariat exécutif de la CIDH. 

Nous voulons faire savoir, d’autre part, que le Projet de loi sur la responsablité sociale et la radio et de la télévision -mentionné par le Bureau du rapporteur- a été consolidé depuis l’année 2000 au cours de consultations ouvertes ardues menées avec les secteurs de la société civile.  À l’heure actuelle, ce projet de loi se trouve à l’Assemblée nationale aux fins d’adoption en seconde discussion.  Il a, entre autres objectifs, celui de procéder à l’adéquation de la norme nationale, sur la base des dispositions figurant dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme.

À propos des procédures administratives lancées par le Conseil National de télécommunications à l’encontre de certains médias audiovisuels privés, auxquelles fait référence le rapport du Bureau du rapporteur, il convient de signaler qu’elles sont rattachées aux normes figurant dans le Règlement des télécommunications qui interdit, à l’égal de la Convention américaine relative aux droits de l’homme, la diffusion de propagande guerre, de haine nationale, de discrimination, etc.

En référence aux mesures conservatoires prises par cet organe, nous disons que le Gouvernement peut décider qu’elles sont nécessaires, mais s’oppose toutefois à l’idée que pour les adopter on ait recours à des sources partiales, mettant de côté les informations fournies par l’État.  Il faut remarquer que la CIDH ne fait pas reposer comme il le faut ses opinions sur des preuves au moment d’établir un rapport de causalité entre la violation des droits de l’homme et la responsabilité attribuée à l’État vénézuélien.  Nous devons ajouter que la majorité des journalistes et médias bénéficiaires de ces mesures ont commis des infractions graves aux normes internes et à la propre Convention américaine qui interdit la propagande en faveur de la guerre, la discrimination, etc.

Enfin, nous voulons mettre l’accent sur les réflexions du Bureau du rapporteur sur la liberté d’expression et la démocratie figurant dans le volume III.  Nous pensons qu’elles doivent être approfondies à la lumière de la démocratie participative.  La même réflexion s’applique au thème “Liberté d’expression et pauvreté”. Nous exhortons le Bureau du rapporteur à continuer de travailler sur ces thèmes.

La Délégation du Venezuela demande que ces observations préliminaires et d’autres qui pourraient être remises postérieurement – une fois le Rapport annuel de 2002 évalué de manière plus consciencieuse soient consignées dans le rapport de la CAJP au Conseil permanent.

La Délégation du Venezuela réitère le profond engagement du Gouvernement du Président Hugo Chávez Frías de continuer à appuyer et à renforcer le système interaméricain des droits de l’homme.

Nous pensons qu’il faut que les États parties à la Convention américaine, en tant que garants des droits protégés, remplissent les engagements consignés dans ledit instrument juridique.  De même, nous estimons que cette responsabilité est exigible et a le même caractère pour la CIDH.  Cet organe est obligé d’observer avec objectivité, transparence et impartialité les normes figurant dans la Convention, son Statut et son Règlement.  Dans le cas contraire, on peut eroder la légitimité et la crédibilité du système interaméricain des droits de l’homme en causant par là un préjudice grave aux institutions du système, aux institutions démocratiques et aux propres citoyens.
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"De déclarer nul et non avenu tout ce qui a été fait depuis le 3 octobre 1997 lorsqu’a été décrétée la clôture de l‘enquête par le Commandement de la Troisième Brigade de l’Armée nationale (...) et de remettre l’instance au Directeur National du Ministère public pour qu’il la confie au Magistrat Délégué".





